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LE MOT DU PRÉSIDENT

Par Hervé Persain, président du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Je rêve d’un monde dégagé des influences cléricales, militaristes, de l’exploitation, de la spé-

culation, des monopoles et des privilèges. Un monde qui s’appuierait sur des valeurs huma-

nistes de liberté, d’égalité et de solidarité où règneraient la justice sociale, l’émancipation, la 

citoyenneté, l’autonomie…

Je rêve d’une société démocratique, ouverte à une citoyenneté active, critique et solidaire. 

Où des associations de toutes sortes se multiplieraient dans la société pour susciter le débat, 

l’implication de l’ensemble de la population, informée par une presse libre et indépendante.

Je rêve d’une gouvernance contractuelle entre le peuple et ses mandataires, révocables à tout 

moment, constamment sous le contrôle des électeurs impliqués au quotidien dans les enjeux 

politiques. Dont le gouvernement serait constitué par le peuple, où le monde ouvrier serait 

dignement représenté, et où les décrets seraient débattus, écrits et soumis à l’assemblée déli-

bérante par des commissions ouvertes aux citoyens, parmi lesquels les étrangers auraient 

leur place, pouvant exercer des responsabilités au même titre que ceux qui les accueillent.

Je rêve d’une totale séparation entre 

les Églises et l’État, afin de garantir le prin-

cipe premier de liberté, dont la liberté de 

conscience constitue l’indispensable socle. 

Une société où le budget des cultes serait 

contraire au principe de liberté car imposé 

à l’ensemble sans tenir compte du choix 

convictionnel des individus. Les biens accumulés par les clergés seraient rendus à la nation, 

en ce compris les bâtiments scolaires entretenus par l’État depuis des décennies. L’enseigne-

ment (et le système de santé, et l’aide sociale aux démunis…) serait dès lors entièrement laïcisé, 

libéré de l’emprise religieuse, car la foi relèverait uniquement du cercle familial. Dans cette 

société, l’instruction serait considérée comme un service public prioritaire, gratuit, obliga-

toire et ouvert à tous et toutes, sans aucune discrimination, où l’enseignement général serait 

imposé à l’ensemble des élèves, avant le passage éventuel à l’enseignement professionnel ou 

polytechnique, un enseignement qui soit le gage de l’égalité des chances, où l’art et la culture 

auraient toute la place qu’ils méritent.

Je rêve d’une société profondément équitable, sans aucune discrimination, où le monde du 

travail serait ouvert à l’autogestion, où le chômage serait efficacement combattu, le bien-

être des travailleuses et des travailleurs respecté, un juste salaire garanti et doté de pla-

fonds raisonnables…

Et je ne suis pas le seul à en rêver… ni le premier.
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150 ANS D’IDÉES COMMUNES
Du 18 mars au 28 mai 1871, 
le peuple de Paris s’empare 
de l’hôtel de ville et instaure 
un pouvoir autonome. 

En cette année 2021, 
nous commémorons les 150 ans 
de la Commune de Paris, 
cette révolution qui a 
marqué les esprits par 
ses réformes progressistes. 

À cette occasion, 
Salut & Fraternité revient sur 
ces événements historiques, 
leurs répercussions en Belgique et 
à Liège plus particulièrement, et 
en analyse la portée actuelle. 

La Commune de Paris n’a duré 
que 72 jours mais elle a entamé 
bien des chantiers importants en 
matière de démocratie, d’égalité et 
de solidarité, valeurs fondatrices 
du mouvement laïque. 

Les débats et réformes portés 
par la Commune il y a 150 ans, 
font écho aux combats laïques 
d’aujourd’hui. Ce numéro a la 
volonté, par ce biais historique, 
de rappeler l’urgence de certaines 
revendications. 

Comme le témoigne son 
exposition En Lutte. Histoires 
d’émancipation, le Centre 
d’Action Laïque de la Province 
de Liège est convaincu que le 
changement est possible par 
l’action collective.

À Liège, durant les semaines 
à venir, beaucoup d’initiatives 
rendront hommage aux 
communardes et communards et 
à leur combat pour une société 
émancipatrice plus libre et 
plus solidaire, notamment via 
le collectif Vive la Commune, 
Vive la Sociale !
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Par Micheline Zanatta, historienne et présidente de l’Institut d’Histoire Ouvrière, Économique et Sociale (IHOES). 

LA COMMUNE DE PARIS A 150 ANS 

E
n cette année 2021, nous 
allons commémorer 
les 150 ans de 

la Commune de Paris. À Liège 
même, de nombreuses 
initiatives sont prévues pour 
rappeler les apports de cette 
révolution. Petit retour sur 
ces 72 jours qui ont marqué 
l’Histoire.

Le peuple de Paris, qui a vu sa condition aggravée 

pendant les vingt années précédentes, a subi un 

siège épuisant lors de la guerre franco-prussienne 

de 1870. À l’issue de cette guerre, il se sent trahi par 

un pouvoir qui a capitulé devant l’ennemi et qui 

menace son idéal républicain.

Le 18 mars 1871, quand l’Assemblée parlemen-

taire réfugiée à Versailles tente de lui enlever ses 

canons, il se soulève. Rapidement il s’empare de 

l’Hôtel de Ville et installe un pouvoir autonome : la 

Commune qui organise la ville et légifère de façon 

très active. Les Versaillais organisent le siège de la 

ville, ponctué par des offensives qui se terminent 

par la Semaine sanglante du 21 au 28 mai.

L’étude de la Commune est complexe. Elle a duré 

à peine 72 jours, mais elle a frappé les esprits par 

ses débats et ses réformes.

La droite en a fait une opération monstrueuse 

qui ne visait que la destruction des valeurs et des 

biens de la société. La gauche l’a érigée en mythe, 

celle d’une révolution ouvrière où les idées socia-

listes ont connu le plus grand aboutissement, où 

le peuple de Paris a pris son sort en main. C’est en 

effet lui qui a pris les armes et a installé un pou-

voir original, celui d’une Commune qui exerce une 

démocratie directe, avec l’espoir de créer une fédé-

ration de communes.

Tous n’interprètent pas cette notion de la même 

façon : les élus se partagent entre une majorité 

plutôt autoritaire inspirée des révolutionnaires de 

1793 et une minorité, aux idées qu’on peut quali-

fier de socialistes, surtout d’inspiration anarchiste. 

Les premiers veulent la démocratie, mais sans tou-

cher au pouvoir économique, les seconds veulent 

briser les structures de l’État capitaliste ; bien qu’ils 

soient minoritaires, c’est ceux-ci, et en particulier 

les représentants de l’Association internationale 

des travailleurs, qui ont apporté les projets les plus 

originaux.

La Commune s’est créée autour de la défense de la 

nation et de la république. Cependant, dès sa mise 

en place, elle installe un nouveau pouvoir démo-

cratique où les élus sont responsables de leurs 

actes devant les électeurs. Elle proclame la sépa-

ration de l’Église et de l’État. Les femmes sont au 

premier rang du combat pour la laïcité, elles que 

la société bourgeoise du XIXe siècle et l’Église ont 

transformées en mineures, dépourvues de droits 

et totalement soumises à l’autorité de leur mari. 

Elle développe un esprit internationaliste en adop-

tant le drapeau rouge et en intégrant à sa direction 

des étrangers auxquels elle accorde la citoyenneté.

Elle est profondément sociale, en votant des lois 

très en avance sur les législations de l’époque et si 

les ouvriers ne sont pas majoritaires à l’Hôtel de 

ville, ils le sont sur les barricades.

Dans les années qui ont suivi, l’opinion est restée 

impressionnée par la fin de la Commune, les 

froides exécutions perpétrées par les Versaillais 

dans les derniers combats, les condamnations 

massives, la déportation en Nouvelle-Calédonie, 

la personnalité d’une Louise Michel.

Le mouvement ouvrier d’idéologie marxiste a 

fait de cette expérience les fondements de son 

combat, mais les crises du mouvement ouvrier 

dans les dernières décennies l’ont renvoyée au 

rang d’événement historique. Comme l’écrit l’his-

torien Jacques Rougerie en 1995 : « La mémoire 

vive de la Commune s’estompe. Elle est désormais 

objet d’histoire. »

Le nom même de ses plus grands acteurs sont 

ignorés, sauf de la part des amateurs des romans 

de Jules Vallès ou des chansons militantes, comme 

«  Elle n’est pas morte  », d’Eugène Pottier qui 

clame : « On a bien fusillé Varlin, Flourens, Duval, 

p. 4

 (...) L’étude de la Commune est complexe. 

Elle a duré à peine 72 jours, mais elle a frappé 

les esprits par ses débats et ses réformes. 

Cette image de communards et de leur barricade dans les rues de Paris 
le 18 mars 1871 continue de marquer les esprits 150 ans après.
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Millière, Ferré, Rigault, Tony Moilin, gavé le cime-

tière, ...

Seul survit le nom de Louise Michel, haïe et crainte 

des uns, estimée et adorée des autres.

Et pourtant...

À une époque où un gouffre sépare les élus et 

les citoyens, où l’urgence de certaines mesures 

sociales, comme le droit au logement, s’impose 

encore à nous, où il faut encore se battre pour un 

enseignement laïque et une égalité effective de la 

femme et de l’homme, la Commune peut encore 

faire rêver, elle qui portait en elle tellement d’es-

poir et de générosité, mais aussi des idées d’une 

modernité remarquable. 

Pour aller plus loin : Une mise à jour magistrale du dictionnaire 
le Maitron : Michel Cordillot, La Commune de Paris 1871 / les 

acteurs, l'événement, les lieux, Paris, L'Atelier, 2021.

À l’occasion des 150 ans de la Commune de Paris et des 

135 ans des révoltes ouvrières à Liège, des organisations, 

des lieux culturels et des associations se sont regroupés 

pour proposer un programme d’activités pour commé-

morer et réfléchir la Commune de Paris du 18 mars au 

28 mai 2021.

Dans ce cadre, le Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège vous donne rendez-vous le 27 mai à 19 h à 

La Cité Miroir (en visio-conférence si les mesures sani-

taires l’imposent) pour une conférence Violence sociale, 

violence d’État en démocratie. L’occasion de  jeter un 

regard historique sur la violence dans le mouvement 

ouvrier en interrogeant ses formes, ses usages et ses 

évolutions dans le temps.  Et, ensuite, celle de la vio-

lence de l’État : légitime ou moyen de criminalisation 

des mouvements sociaux ? Il permettra de repolitiser la 

question des causes de la violences dans notre système 

démocratique.

Pour nous éclairer, Francine Bolle, docteure en 

Histoire et maîtresse de conférences à l’Univer-

sité libre de Bruxelles,  et Fabien Jobard,  socio-

logue, directeur de recherche au CNRS (CESDIP) 

et co-auteur de l’ouvrage  Politiques du désordre.   

reservation@citemiroir.be ou 04 230 70 50

Pistes de lecture

Ouverture du mardi au samedi de 12h à 17h • Tous les 1ers dimanches du mois de 12h à 17h. Fermeture le lundi.

La Cité Miroir • Place Xavier Neujean 22 • 4000 Liège • librairie@citemiroir.be • 04 250 99 59

Les combats de Louise Michel, grande fi gure 
de la Commune de Paris, pour plus de justice 
sociale, abordés dans un texte romancé 
accessible dès 12 ans. Avec, en guise de 
prolongements, d’autres fi gures de la lutte 
contre les inégalités.

Louise Michel ; Non à l’exploitation   
DHOTEL Gérard
Éditions Actes sud junior, 2010, 9�€
ISBN : 9782330032401

Une histoire de la Commune, de ses grandes 
fi gures et de ses idéaux (éducation obligatoire, 
laïque et gratuite, égalité entre les femmes et 
les hommes, démocratie directe), sous forme 
d’un album mêlant textes, illustrations et 
bande dessinée.

La Commune  
POMMAUX Yvan et YLLA-SOMERS Christophe
École des Loisirs, 2018, 11,80€
ISBN : 9782211230827



Par Jules Pirlot, président du Centre des Archives du Communisme en Belgique (CArCoB).

LA COMMUNE… DE PARIS À LIÈGE

L
’opinion liégeoise est très 
divisée comme le reflète 
la presse de l’époque1. 

D’un côté, une série de feuilles 
des milieux anarchistes, 
socialisants ou de la gauche 
libérale radicale sont favorables 
à la Commune. De l’autre, 
les journaux catholiques 
et libéraux conservateurs 
la haïssent. 

Un officier communard vient mourir à l’hôpital 

de Bavière. Ce sont les libres penseurs liégeois 

qui s’occupent de ses funérailles. En 1882, Louise 

Michel de retour du bagne est attendue mais elle 

est expulsée de Belgique. Chaque année les anar-

chistes célèbrent la Commune par des banquets 

politiques, des chants, des manifestations et des 

meetings. Celui de 1886 va prendre une allure inat-

tendue. 

L’hiver est rude, la classe ouvrière souffre de mise 

en chômage (sans indemnités) et de la baisse des 

salaires que le patronat justifie par la nécessité de 

maintenir la compétitivité en période de crise de 

surproduction. Mais n’était-ce pas plutôt une crise 

de sous-consommation ? 

Les anarchistes liégeois convoquent une manifes-

tation le 18 mars à 19 heures place Saint-Lambert, 

pour se rendre place Delcour où doit se tenir un 

meeting dans une salle de bal2. Le bourgmestre 

libéral, Julien d’Andrimont, autorise la manifesta-

tion. Les anarchistes qui n’ont pas encore commis 

d’attentats ne sont pas jugés dangereux, en outre, 

ils sont peu nombreux. Toutefois des gendarmes 

gardent l’hôtel de ville et la police surveille les gares.

Mais les ouvriers viennent en masse, à pied. 

Une grève des mineurs venait de commencer à 

Jemeppe. Le bourgmestre s’apprêtait à souper avec 

Liszt, le grand musicien était en tournée à Liège. Il 

a à peine le temps d’avaler quelques huîtres qu’on 

l’appelle d’urgence. Les manifestants sont bien 

plus nombreux que prévu. Harangués par Edouard 

Wagener qui appelle les crèves de faim à se servir, 

ils passent à l’action. Le premier commerce attaqué 

est une boulangerie. Le cortège se disloque et 

ravage quelques rues commerçantes puis se réunit 

place Delcour, à l’extérieur d’une salle déjà pleine 

où des orateurs socialistes modérés appellent au 

calme tandis que les anarchistes revendiquent une 

action violente et saluent la Commune.

La garde civique bat le tambour et rassemble 

ses unités. Les gardes civiques étaient des volon-

taires recrutés dans la bourgeoisie et la petite bour-

geoisie qui s’entrainaient le dimanche et devait 

suppléer aux forces de l’ordre et à l’armée. Elle 

est inopérante. Arrivée par le pont de Commerce 

(aujourd’hui Kennedy), elle est bloquée rue des Pit-

teurs. Les émeutiers repassent le pont des Arches 

et poursuivent leurs pillages au centre-ville ciblant 

cafés et restaurants jusqu’au Trink-Hall. La gar-

nison de la Citadelle entre en jeu. C’est l’armée qui 

se charge de la répression. Les réverbères restent 

allumés toute la nuit. La foule se disperse. Wagener 

prend le train pour Herstal où il sera arrêté le matin.

La grève insurrectionnelle se répand dans les mines 

du bassin sérésien. Un comité de crise siège au 

château de Seraing avec le directeur de Cockerill, 

le gouverneur de la province et le général de la 

place. Il organise la répression. Les grévistes arrêtés 

sont amenés à Liège par bateau pour être jugés. 

La prison Saint-Léonard est pleine, on les envoie 

dans d’autres prisons du royaume. Il y a des morts 

dont un curieux à sa fenêtre et une mère de famille, 

victimes de balles perdues. Le mouvement s’étend 

dans le Hainaut, plus violent encore et plus sauva-

gement réprimé par l’armée.

L’ordre règne mais la bourgeoisie a pris peur. 

Le parlement censitaire (élu par les citoyens les 

plus riches) ordonne une commission d’enquête 

qui débouche sur la nécessité de réformes sociales. 

Une «  semaine des œuvres sociales  » se tient à 

Liège, avec la bénédiction de l’Église. Le POB (Parti 

Ouvrier Belge) comprend que les manifestations 

ne suffisent pas pour obtenir le suffrage universel, 

clé d’une législation sociale, et prépare la première 

grève générale politique de 1893. Les libéraux radi-

caux l’emportent sur les doctrinaires conservateurs 

et s’allient avec les socialistes pour lutter ensemble 

pour le suffrage universel et un enseignement obli-

gatoire et laïque. La Commune de Paris a donc eu 

par ricochet, un impact considérable en Belgique. 

La révolte de 1886 a été un formidable accélérateur 

de l’histoire.

Retrouvez ce récit au sein de l’exposition

En Lutte. Histoires d’émancipation 
à La Cité Miroir.

1. Micheline Zanatta, La Commune, réalité et mythe dans le 

milieu liégeois 1871-1886, Revue d’histoire moderne et contempo-
raine, 1972 (accessible en ligne).

2. René Van Santbergen, Une bourrasque sociale – Liège 

1886, Commission communale de l’histoire de l’ancien Pays 
de Liège, 1969.

p. 6
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Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !
Les événements du 18 mars 1886 à Liège ont rapidemment fait 

tache d’huile. D’abord sous forme d’une grève insurectionnelle dans 
les bassins miniers pour devenir un mouvement fondateur de la 

question ouvrière dans notre pays.
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Par Julien Dohet, historien, administrateur de l’IHOES et initiateur de l’initiative Vive la Commune ! Vive la Sociale !

LA COMMUNE ET L’ÉGLISE CATHOLIQUE : 
UNE ATTITUDE INSCRITE DANS LA 
FILIATION DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

É
voquer le rapport entre 
la Commune et l’Église, 
c’est évidemment 

souligner combien, dans la 
foulée de 1789, la Commune 
voulut s’attaquer au 
cléricalisme et à l’influence 
de l’église catholique dans 
la vie sociale et la politique. 
Au-delà d’une Église au 
service des puissants et très 
peu à l’écoute réelle des 
plus pauvres, le soutien de 
l’épiscopat au Second Empire 
(1852-1870) illustrera le poids 
du « parti clérical » et explique 
très largement les décisions 
des Communards envers 
l’institution religieuse.1

De manière très symbolique, la Commune va 

remettre à l’avant plan le calendrier républicain 

(mis en vigueur par Robespierre en 1793 et sup-

primé par Napoléon en 1806) supprimant dès 

lors le nom des saints de chaque jour au profit 

de productions nationales et instruments ruraux 

associés aux saisons concernées. Les fêtes reli-

gieuses étaient aussi supprimées au profit de 

fêtes républicaines.

Un autre lien direct avec la période de la Pre-

mière République sera la prolifération des clubs 

qui, outre dans des salles de fêtes et des amphi-

théâtres universitaires, se réuniront comme en 

1789 dans des églises. Ces clubs seront l’expres-

sion la plus horizontale et la plus radicale de la 

politique sous la Commune. Soulignons que les 

réquisitions des églises n’étaient pas totales, les 

offices se déroulant dans la journée tandis que 

les clubs prenaient possession des lieux à partir 

de 17 h finançant l’éclairage et le chauffage par 

le droit d’entrée à la réunion.

Au-delà des décisions extrêmement impor-

tantes concernant l’enseignement et le fait de 

sortir l’instruction de l’influence des congré-

gations religieuses2 pour aller vers un ensei-

gnement laïque mixte et gratuit, la Commune 

proclamera surtout le 2 avril, la séparation de 

l’Église et de l’État. Les principes édictés en 

sont clairs et précis : « La Commune de Paris, 

Considérant que le premier des principes de 

la République française est la liberté ; Consi-

dérant que la liberté de conscience est la pre-

mière des libertés ; Considérant que le budget 

des cultes est contraire au principe, puisqu’il 

impose les citoyens contre leur propre foi ; 

Considérant, en fait, que le clergé a été le com-

plice des crimes de la monarchie contre la 

liberté. Décrète : Art.1. L’Église est séparée de 

l’État. Art.2. Le budget des cultes est supprimé. 

Art.3. Les biens dits de mainmorte apparte-

nant aux congrégations religieuses, meubles et 

immeubles, sont déclarés propriétés nationales. 

Art.4. Une enquête sera faite immédiatement 

sur ces biens, pour en constater la nature et les 

mettre à la disposition de la nation »3. Tant le 

principe que les conséquences financières pour 

l’Église feront de ce décret un des principaux 

chiffons agités par la réaction contre la Com-

mune. Chiffon qui sera d’autant plus agité que 

quelques jours plus tard, le 6 avril la Commune 

prend un décret sur les otages et arrête notam-

ment sur base de celui-ci l’archevêque de Paris 

Mgr d’Arboy.

Avec l’évolution de la situation militaire défa-

vorable à la Commune et les massacres perpé-

trés par les lignards de Versailles, la tension et 

la fureur antireligieuse va aller crescendo. Au-

delà des caricatures, profanations et cérémonies 

parodiques, cet anticléricalisme se marquera 

par des destructions ciblées. L’exécution de 

Mgr d’Arboy le 24 mai durant la semaine san-

glante (22 autres religieux subiront le même 

sort) alors que depuis 72 heures, hommes, 

femmes et enfants soupçonnés d’appartenir à 

la Commune sont fusillés en masse au fur et à 

mesure de la progression des troupes versail-

laises dans Paris. Un massacre systématique 

destiné à « purifier » la ville et qui fera plusieurs 

milliers de victimes sur cette seule semaine aux-

quelles il faut ajouter les morts en déportation et 

ceux assassinés après avoir été faits prisonniers 

dans les combats.

Cet anticléricalisme de la Commune de Paris 

ne sera pas pardonné par l’Église qui voudra 

marquer de son empreinte la ville de Paris. Elle 

fera donc construire là où tout a commencé, au 

sommet de la butte Montmartre, une basilique 

dite «  du sacré cœur  ». Ce dernier (un cœur 

surmonté d’une croix) est un symbole parti-

culièrement fort. Accompagné de l’inscription 

« Dieu, le Roi » c’était celui des Chouans et des 

Vendéens contre la Révolution. Aujourd’hui 

encore il est utilisé par les groupes ultra-catho-

liques d’extrême droite. 

 1. voir sous la direction de Michel Cordillot, La Commune de 

Paris 1871. Les acteurs, l’événement, les lieux, (coll. Le Maitron) 
Paris, éditions de l’Atelier, 2020. Principalement Cordillot, Michel, 
Les clubs sous la Commune, pp.243-246 Lalouette, Jacqueline, 
L’anticléricalisme sous la Commune, pp.682-684
 2. Voir l’article de Jean-François Dupeyron dans ce même 
numéro p.8.
 3. Journal Officiel de la République française n° 93 du lundi 
3 avril 1871, p.1, col.1. (coll. De l’auteur)
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L’Église ne pardonnera pas l’anticléricalisme de la Commune 
de Paris. Elle viendra marquer la butte Montmartre, où tout à 

commencé, de son imposante basilique du « sacré coeur. »
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Par Jean-François Dupeyron, enseignant-chercheur en philosophie à l’Université de Bordeaux.

LA COMMUNE DE PARIS ET L’ÉCOLE

L
es amis de l’éducation 
laïque ont beaucoup 
à apprendre de 

l’expérience politique de la 
Commune de Paris en 1871, 
qui mit en chantier une 
éducation nouvelle à partir du 
fonds pédagogique construit 
par le mouvement ouvrier et 
les socialismes au XIXe siècle. 

La réforme de l’éducation mise en œuvre par la 

Commune s’appuya sur la requête programma-

tique rédigée par la Société de L’Éducation Nou-

velle, une organisation républicaine. Le projet 

posait trois éléments novateurs  : une éducation 

pleinement républicaine ; une école alignée sur 

les principes pédagogiques socialistes ; une école 

et une crèche laïques comme services communs 

contrôlés par la population.

La première école républicaine

La Commune créa une école publique et commune 

(ouverte à tous), démocratique (assise sur le droit 

universel à l’éducation et à l’instruction), tendant 

vers la gratuité (elle fut mise en œuvre dans cer-

tains arrondissements parisiens) et fonctionnant 

de façon laïque (l’enseignement et la vie scolaire 

devant être indépendants de toute religiosité et ne 

dispenser que des savoirs rationnels et des prin-

cipes communs de citoyenneté républicaine).

Elle entama donc le remplacement de l’enseigne-

ment congréganiste par l’enseignement laïque, en 

s’appuyant sur le décret de séparation de l’Église 

et de l’État, le 2 avril 1871. Ce décret inouï permit 

de mener la première expérience de laïcisation 

de la puissance publique en France. Ainsi, dans 

beaucoup d’arrondissements, la Commune ne se 

contenta pas d’ôter les crucifix des salles de classe, 

elle impulsa une véritable révolution : la fin de la 

domination cléricale catholique sur l’ensemble 

de la société. La Commune vota aussi en mai 1871 

le premier décret établissant l’égalité des salaires 

entre les femmes et les hommes dans l’enseigne-

ment primaire, mesure tout à fait avant-gardiste 

à l’époque.

L’éducation intégrale

L’école de la Commune s’aligna aussi sur les prin-

cipes pédagogiques du mouvement ouvrier socia-

liste, qui définissait l’éducation intégrale comme 

une éducation complète et simultanée, intégrant 

dans les propositions pédagogiques la formation 

aux futures tâches professionnelles. Cette éduca-

tion, donnant à chacun la possibilité de développer 

librement toutes ses facultés, était conforme au 

principe d’égalité. Elle était commune aux filles 

et aux garçons, sans hiérarchiser les formes de 

savoirs, sans exclure de l’école le travail manuel et 

la formation professionnelle.

Cette dimension était le principal marqueur 

socialiste du programme scolaire de la Com-

mune, conformément aux besoins populaires et à 

l’idée d’une société reconstruite autour du travail. 

Quelques écoles professionnelles ouvrirent ainsi 

en mai 1871.

L’éducation intégrale, c’était aussi la diffusion par 

l’école d’éléments réservés aux élites sociales : la 

culture du corps et la pratique des exercices phy-

siques, ou l’entrée de l’art et de l’artiste à l’école, 

comme le proposa la Fédération des Artistes.

L’école-atelier

Le concept d’école-atelier concrétisait l’articulation 

du travail productif et de l’instruction scolaire. Tout 

comme l’ouvrier ne pouvait pas apprendre sans 

faire, l’enfant ne pouvait apprendre qu’en agissant 

et en travaillant. D’où une pédagogie du travail et 

de l’expérience.

La Commune souhaitait même permettre aux tra-

vailleurs de participer à l’enseignement. Le modèle 

classique de l’enseignant, défini par son instruc-

tion, devait cohabiter avec l’intervention d’autres 

professionnels. Cette école-atelier, dans laquelle 

les enfants seraient initiés à certains métiers, avait 

pour modèle l’école polytechnique dont parlaient 

Marx et l’AIT (Association internationale des tra-

vailleurs) : rapprochement entre les organisations 

de travailleurs et l’école ; amélioration de la for-

mation initiale ; émancipation populaire par le 

contrôle de l’action éducative ; transmission d’une 

culture et d’une morale du travail afin d’extirper des 

consciences enfantines les discours des dominants. 

La méthode syndicale

Cette méthode voulait bâtir la nouvelle école en lien 

direct avec le mouvement ouvrier et ses chambres 

syndicales, ainsi qu’avec le mouvement social, 

les enseignants, les associations républicaines et 

socialistes et la population. Comme l’émancipa-

tion des travailleurs ne saurait être que leur propre 

œuvre, ceux-ci devaient se saisir de l’éducation au 

même titre que de l’économie, du secteur bancaire 

et des services communs.

La réforme scolaire de la Commune s’inscrivait 

ainsi dans le projet global d’autoémancipation 

des travailleurs. C’est ce projet de service commun 

d’éducation laïque délivré de la hiérarchie éta-

tique et ouvert sur les besoins et les initiatives 

populaires qui porte encore aujourd’hui la pro-

messe d’une éducation permettant de vivre en 

commun en toute égalité dans une société libérée 

de la domination sociale. 

Jean-François Dupeyron est l’auteur de :

À l’école de la Commune de Paris. Dijon, éditions Raison et 
passions, 2020 et de Commun-Commune. Penser la Commune de 

Paris (1871). Paris, éditions Kimé, 2021.
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Par Cécile Olin, directrice du Centre Louise Michel de Liège.

LA VOIX DES COMMUNARDES,  
UNE INSPIRATION POUR AUJOURD’HUI… 

E
lles s’appelaient André 
Léo, Noémie Reclus, 
Marie verdure, Nathalie 

Le Mel, Paule Minck, Maria 
Deraismes, Sophie Poirier, 
Eliska Vincent, Marie 
David, Louise Michel. Ces 
femmes sont des militantes, 
révolutionnaires, féministes, 
socialistes, communistes, 
anarchistes. Elles partent 
en guerre contre les 
discriminations faites aux 
femmes.

Leurs revendications communes ?

Égalité homme-femme, droit au travail, parité des 

salaires, libertés, instruction des femmes, auto-

nomie, libertés des mœurs, société laïque, tels sont 

les grands thèmes d’action de ces femmes avant-

gardistes et dont le mot central est l’émancipation 

de tout être humain.

En-dehors de leurs biographies, que nous ont-

elles laissé ?

L’héritage fondamental de la Commune de Paris1 : 

des modifications sociétales jusqu’à nos jours, avec 

cette puissante détermination de femmes qui 

osent se rebeller ! Les Communardes sont « révo-

lutionnaires », « tricoteuses », « pétroleuses », bref 

elles deviennent des femmes «  monstrueuses  » 

proclament leurs adversaires. Le grand change-

ment sociétal de l’épisode de la Commune est la 

découverte de la force de transgression des normes 

féminines et de l’action politique publique. Les pas 

irréversibles de toutes ces femmes Communardes 

annoncent les changements sociétaux, des avan-

cées dans l’émancipation des femmes. Leurs noms, 

devenus emblématiques de leur cause, sont donnés 

à des écoles, à des crèches, et se retrouvent dans 

l’intitulé de prix ou d’associations consacrés à la 

continuation de leurs actions émancipatrices.

Cependant, il y a aussi ce leg d’Eliska Vincent, 

première archiviste du mouvement féministe et 

des communards, au Musée social d’Asnières, qui 

fut confisqué et détruit en 1919. Aujourd’hui, en 

2010, on réédite le livre « La guerre sociale » écrit 

par André Léo et présenté par l’historienne Michèle 

Perrot. En 2020 l’artiste Banksy affrète un navire, 

portant le nom de Louise Michel, destiné à secourir 

les migrants en mer méditerranée.

Pourquoi un Centre de planning familial a-t-il 

choisi de s’appeler Louise Michel ? Parce qu’au-

delà de l’icône du féminisme, les membres fonda-

teurs du Centre ont perçu dans la personnalité de 

Louise Michel le souffle d’une liberté respectueuse 

des droits de tout être humain avec cette force de 

lutter jusqu’au bout pour elle.

Si on se réfère à sa biographie2 : la colère de Louise 

Michel surgit à Paris, dans le quartier Montmartre 

au spectacle de la misère, de l’injustice et de l’op-

pression du Second Empire. Cette colère ne la quit-

tera jamais. La barricade qu’elle tient pendant la 

Commune sera l’une des dernières à tomber. La 

répression et la déportation en Nouvelle Calédonie 

ne viendront pas à bout de son combat, qu’elle 

mènera jusqu’à son dernier souffle en 1905.

« Il y a des jours où on a besoin de jeter son âme à 

la face des oppresseurs » écrit-elle. Louise Michel 

nous rappelle ainsi que le combat pour l’égalité des 

sexes et des genres n’est pas dissociable de celui 

de lutte des classes. Force est de constater que nos 

revendications pour une égalité de droit comme 

pour une égalité de fait, pour un monde plus soli-

daire où chacune aurait sa place, sont loin d’être 

des questions classées.

Le Centre de planning familial Louise Michel est 

particulièrement attaché à la lutte pour des avan-

cées législatives en matière d’interruption volon-

taire de grossesse. L’hypocrisie nous conduit à 

orienter chaque année vers l’étranger un petit 

nombre de femmes (450 à 500 pour toute la Bel-

gique) souhaitant mettre fin à une grossesse hors 

du délai légal, et ce, en dehors de toute couver-

ture sociale. Seules les plus nanties pourront ainsi 

aller au bout de leur choix, condamnant les autres 

à l’endettement, à l’illégalité ou à l’acceptation 

d’une maternité qui ne leur convient pas. Malgré les 

nombreuses propositions d’avancées et le chemin 

démocratique parcouru par ces propositions, le 

gouvernement Vivaldi a refusé de soumettre au 

vote une loi progressiste qui sortirait de l’embarras 

ces citoyennes belges en acceptant le chantage 

éthique du CD&V. La bonne conscience des uns 

l’emporte sur la réalité des autres.

Cessons aujourd’hui d’accepter l’essentialisation 

des inégalités de genre et la fatalité des inégalités 

de classe. La Commune de Paris est un de ces évè-

nements qui nous rappellent que le combat mérite 

d’être mené jusqu’au bout, car ce que nous reven-

diquons comme équité pour toutes et tous est aussi 

et d’abord le fruit de conquêtes. 

 1. Association des amis de la Commune de Paris – Rue des 
Cinq Diamants, 46 – Paris XIIIème.
 2.  « La fille de la colère, le roman de Louise Michel » Michel 
Peyramaure.

Pendant la Commune, les femmes, 
Ici représentées sur la barricade 
de la place Blanche, ont joué un 
rôle important et ont initié des 
mouvements durables pour l’égalité.
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Depuis octobre 2020, les Solidaires 
se retrouvent chaque semaine pour 

participer à la préparation de quelque 
140 litres de soupe à la Maison de la 

Laïcité d’Angleur, Chênée et Grivegnée, 
située sur la place Andrea Jadoulle. 

Les « Solidaires », c’est le nom donné 
par la coordinatrice de la Maison 
de la Laïcité (ML) à ce groupe de 

personnes volontaires, issues de tous 
les horizons : membres ou non de 

la ML, personnes jeunes, retraitées, 
étudiantes, d’ici ou d’ailleurs… 

Ensemble, ils se mobilisent chaque 
semaine pour assurer le nettoyage 

des légumes frais et la préparation de 
la soupe. Depuis ces quelques mois, 

Mouhamd, Guy, Carine, Mélodie, 
Salva, Santa, Daniel, Dominique, 

Najib et Yohan ont constitué 
un groupe de volontaires actifs 

chaque semaine autour de Fatima 
Shaban, coordinatrice de la ML.

L’association Conso’aimables, qui 
lutte contre le gaspillage alimentaire, 

a rejoint le projet dès le départ. 

Chaque semaine, ils assurent l’apport 
de légumes destinés à être jetés par 

les productions de grande échelle.

La soupe est distribuée chaque vendredi 
à la ML aux personnes qui le souhaitent 

et aux associations partenaires 
qui en assurent la distribution à 

leurs publics : Les oubliés asbl, 
le Friskot (frigo solidaire initié par 
des étudiants), Opération Thermos 

Liège asbl et l’ASBL Benoit & Michel.

De cette façon, l’action de la ML 
d’Angleur, Chênée et Grivegnée touche 
tous types de publics précarisés (sans-

abris, étudiants, seniors, etc.) dans 
le but de favoriser l’alimentation 

saine et l’inclusion sociale en offrant 
chaque vendredi de novembre à 

février une soupe à reprendre chez 
soi. La soupe est une façon simple 

et gourmande de manger plus de 
légumes et d’éviter le gaspillage.

Rencontre avec Fatima Shaban, 
coordinatrice de la Maison 

de la Laïcité d’Angleur.

LES SOLIDAIRES À LA MAISON DE LA LAÏCITÉ 

D’ANGLEUR, CHÊNÉE ET GRIVEGNÉE

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Rencontre avec Fatima Shaban, coordinatrice de la Maison de la Laïcité d’Angleur, Chênée et Grivegnée. Propos recueillis par Aline Kockartz. 

RENCONTRE ET PARTAGE 
POUR RÉFLÉCHIR À LA SOLIDARITÉ

Salut & Fraternité : Quel est ce projet de soupe 

solidaire et comment est-il né ? 

Fatima Shaban : La soupe solidaire est une idée 

qui m’est venue lorsque j’ai découvert l’initia-

tive d’un bar à soupes pour les plus démunis 

en France. Le concept m’a interpellée car nous 

organisons la Fête de la Soupe depuis plusieurs 

années. Elle existe maintenant dans de nom-

breux quartiers de Liège. Donc la soupe solidaire, 

offrir des légumes frais et travailler sur l’alimen-

tation saine, était depuis une dizaine d’années 

dans nos préoccupations. J’en ai parlé à un de nos 

partenaires, la régie de quartier d’Angleur, qui 

a accueilli l’idée positivement. Le projet tourne 

dans nos têtes depuis trois ans et on réfléchit à 

comment mettre sur pied un bar à soupes chez 

nous. Puis, il y a eu la pandémie de covid-19 

qui a accéléré un peu les choses. On a constaté 

un besoin réel des gens et on s’est dit que l’on 

pouvait tenter de développer un nouveau projet 

autour de la soupe qui puisse aussi correspondre 

aux conditions sanitaires. On a proposé le ven-

dredi afin que le public puisse repartir avec une 

soupe pour le week-end.

J’ai présenté le projet à l’échevinat de la Culture 

de la Ville de Liège, qui est partenaire de la Fête 

de la Soupe, et ils nous ont soutenus pour obtenir 

les légumes. D’autres partenaires ont suivi parmi 

le réseau associatif. Ensuite, à partir d’un appel 

sur Facebook, les bénévoles sont arrivés  : on a 

commencé par produire 100 litres par semaine, 

puis 120 et maintenant 140. Cette action était 

prévue jusqu’à la fin du mois de février.

S&F : Pour la Maison de la Laïcité, en quoi 

ce projet est-il important dans la période 

actuelle ? 

On se rend compte que la période actuelle est dif-

ficile pour tout le monde. Je pense que dans une 

ML on doit toujours mettre en avant la solidarité 

car elle se trouve dans nos valeurs laïques. Dans 

nos activités, cela se retrouve, par exemple, dans 

le cadre des Ateliers cuisine : aller à la rencontre 

et connaitre l’autre ; partager son savoir-faire ; et 

aussi prendre connaissance des difficultés des 

gens. En tant que coordinatrice de la ML dans ce 

quartier, j’ai réalisé qu’on ne pouvait pas fermer 

complètement durant cette période. Grâce à la 

cuisine équipée et le matériel dont nous dispo-

sions nous avons pu mettre ce projet en place. Ce 

qui n’est peut-être pas le cas dans toutes les mai-

sons de la Laïcité. Mais, on est à leur disposition 

pour les rencontrer et leur expliquer le concept. 

Plus que jamais, les acteurs associatifs doivent 

être dans la solidarité et c’est notre philosophie 

ici à la ML Angleur.

S&F : Quelles sont les suites de ce projet ? 

F.S.  : En dehors de cette période hivernale, on 

va poursuivre cette action en proposant des 

colis alimentaires composés de légumes frais et 

surgelés. L’équipe de bénévoles reste motivée et 

présente. On est à la recherche de matériel égale-

ment pour pérenniser le projet : un congélateur, 

des plaques de cuisson, casseroles, etc. Tous 

types de soutiens sont les bienvenus. 

Vous souhaitez participer par un don financier afin de péren-
niser le projet, versez votre contribution sur le compte 
BE33 00 16 01 87 23 46. Vous pouvez également aider par un 
don matériel en contactant la Maison de la Laïcité d’Angleur, 
Chênée et Grivegnée a.s.b.l..

www.facebook.com/Maison.Laicite.Angleur 

Les associations qui oeuvre en réseau à aider les plus vulné-
rables dans le cadre de ce projet :

www.facebook.com/Consoaimable-asbl-1432021806928723 

www.facebook.com/as.casadelsol 

www.facebook.com/PAC.Angleur 

www.facebook.com/ASBLlesoublies 

www.facebook.com/FriskotLg 

www.facebook.com/
          ASBL-Benoit-et-Michel-351666688573381 

www.facebook.com/ThermosLiege
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La Maison de la Laïcité d’Angleur, Chênée et Grivegnée, 
ainsi que ses partenaires et bénévoles ont lancé la distribution de soupe tous les vendredis.

Un projet dont la concrétisation s’est accélérée suite à la pandémie de covid-19.

©
 M

L 
An

gl
eu

r, 
C

hê
né

e 
et

 G
ri

ve
gn

ée
.



LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS

p. 12

Par Stéphane Hauwaert, coordinateur du service animations.

ILLUSIONS, VOUS N’ALLEZ PAS Y CROIRE !
Illusions, vous n’allez pas y croire ! est la 

nouvelle exposition entièrement conçue 

et créée par le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège.

À vivre jusque fin mai, celle-ci connaît un 

démarrage particulièrement enthousiasmant, 

autant en termes de nombre de visiteurs que 

de retours positifs !

Il s’agit d’une expérience sensorielle, ludique, 

dans laquelle la théorie se fait plus discrète, 

au profit d’un maximum d’expérimentations. 

L’idée est évidente : aller plus loin encore dans 

le «  connais-toi toi-même  », faire prendre 

conscience de façon concrète de notre fonc-

tionnement d’humain, afin de se comprendre 

mieux, mais aussi et surtout de comprendre 

mieux les autres. Le tout en s’amusant, et les 

participants à l’expérience, quel que soit leur 

âge, se prennent très vite aux jeux proposés.

Jouer, se jouer de soi, laisser notre cerveau nous 

jouer des tours, autant d’expériences enrichis-

santes dans une optique qui est la nôtre, et que 

résume le slogan « libres, ensemble ». Prendre 

conscience du côté relatif de notre point de 

vue, c’est aussi prendre conscience et accepter 

le fait que d’autres points de vue existent, pour 

les mêmes raisons, et que ceux-ci peuvent dès 

lors se débattre, se discuter. Et que si l’on ne se 

fie qu’à ses propres perceptions, nous allons 

inexorablement être rapidement confrontés à 

nos propres limites.

Ces concepts ont pu être largement appro-

fondis lors de la rencontre (en visioconférence, 

contexte sanitaire oblige), avec le parrain 

de l’exposition, Albert Moukheiber, neuros-

cientifique et psychologue clinicien, qui a 

répondu aux questions que les participants 

ont pu lui poser sur son ouvrage Votre cerveau 
vous joue des tours et ses multiples interven-

tions publiques. 
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Par Colette Meertens, coordinatrice du service Fieris Féeries.

GARDONS LE CONTACT À SERAING !
À l’annonce des drastiques mesures sanitaires 

mises en place à l’automne 2020 pour limiter 

la deuxième vague de l’épidémie de covid-19, 

l’équipe Fieris Féeries en action à Seraing a 

rapidement réagi en offrant plusieurs acti-

vités permettant de garder le contact avec 

la  population.

Tout d’abord, des rencontres individuelles de 

30 minutes en présentiel ont été proposées, 

sur rendez-vous dans notre local du Molinay et 

dans le respect des gestes barrières. Cette action 

d’assistance morale a rencontré les attentes de 

Sérésiennes et de Sérésiens, qui ont saisi cette 

opportunité pour rompre la solitude, pour 

déposer un ras-le-bol, du chagrin ou de la colère, 

ou encore pour recharger leurs batteries ou par-

tager leurs espoirs.

Parallèlement, nous avons élargi ce type d’activité 

en proposant des contacts sous forme d’appels 

téléphoniques, d’appels en visio, ou encore de 

conversations sur messenger. L’utilisation de ces 

canaux nous a permis de toucher des personnes 

peu à l’aise avec le présentiel, par crainte du virus 

ou par amour-propre.

Deux outils plus ludiques complètent l’offre  : 

des animations virtuelles de jeux de société en 

session hebdomadaire permettent d’entretenir le 

contact sur un mode léger moins engageant pour 

la personne tout en lui offrant du divertissement, 

et des balades par petit groupe de quatre dans 

le quartier du Molinay permettent de rompre la 

solitude.

Enfin, l’équipe réfléchit à la création de supports 

pour permettre à des groupes de nouer le contact 

entre eux tout en respectant les normes sani-

taires. Les premiers publics visés par cet échange 

d’une sorte de « carnet d’amitié » sont les seniors 

d’une maison de repos du territoire et un groupe 

d’enfants fréquentant une école de devoirs.

Quelle que soit la forme de l’action proposée, le 

répondant bien présent du public nous laisse 

envisager un prolongement bien réel de ces 

contacts une fois les mesures assouplies. 

Par Christophe Corthouts, délégué au service animations.

ALBERT MOUKHEIBER :  
VOYAGE DANS LES MÉANDRES DE NOTRE CERVEAU 
Dans le cadre de l’exposition Illusions, pré-

sentée par le Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège à la Cité Miroir, Albert 

Moukheiber, docteur en neuroscience nous a 

proposé une rencontre « à distance », lors de 

laquelle nous avons pu voyager au cœur de 

la mécanique de notre cerveau.

Dans un premier temps, nous avons (re)décou-

vert que si nos sens constituent de précieux outils 

pour capter le monde, c’est bien notre cerveau 

qui traite les informations et les interprète afin 

de nous offrir une image de la réalité.

Un cerveau qui, à la recherche d’efficacité, 

emploie des raccourcis – les heuristiques – afin 

d’organiser la masse d’informations qu’il traite.

Lors de la rencontre, Albert Moukheiber a insisté 

sur l’intérêt qu’il y aurait à revoir une partie de 

nos apprentissages pour nous rendre conscients 

de ces heuristiques. Puisqu’une disparition de 

ceux-ci n’est pas possible, tout l’enjeu est de nous 

rendre conscients de leur présence et d’avancer 

sur le chemin d’une véritable humilité vis-à-vis 

de notre cerveau.

Durant la rencontre, de nombreux sujets ont été 

abordés... pour conclure que de nombreux défis 

(politiques, économiques, écologiques, sani-

taires...) nous attendent, des défis que nous ne 

pourrons relever, Albert Moukheiber l’a soulevé 

à plusieurs reprises, qu’en cultivant le partage, la 

richesse des échanges et une logique de confiance 

en l’autre, garants d’un socle commun sur lequel 

bâtir le vivre ensemble. 

À revoir en ligne : youtu.be/omarqceRtt0 
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Par le collectif Faire Front.

FAIRE CONVERGER LES LUTTES
Il n’a pas fallu attendre la pandémie actuelle pour 

qu’en Belgique et partout dans le monde les gens 

luttent contre les injustices et les inégalités produites 

par le capitalisme néolibéral. La covid-19 et le confi-

nement des populations ont, par contre, amplifié ces 

injustices sociales et écologiques contre lesquelles il 

est urgent que les mouvements sociaux fassent front.

Lors du premier confinement, face à l’urgence pré-

sente et à venir, une série d’associations, collectifs et 

institutions ont décidé de publier ensemble un texte 

intitulé « Gérer l’urgence et réinventer l’avenir »1. 

Celui-ci appelait les citoyennes et les citoyens orga-

nisés ou non à se rassembler et imaginer de toute 

urgence un « après » moins inégalitaire, plus démo-

cratique et en rupture avec la logique d’exploitation 

des corps et du vivant.

Le succès de cet appel (près de 500 signataires) lais-

sait entrevoir l’opportunité d’agir ensemble dans une 

diversité choisie et favorisée, une diversité mul-

tiple, tant institutionnelle que thématique. De cet 

appel et après quelques rencontres nait la coalition 

Faire Front.

L’ambition est grande d’autant que les initiatives 

de convergence ont déjà existé sans se pérenniser 

ou sans obtenir de résultats tangibles. Il fallait donc 

dès le départ planter les jalons d’un fonctionnement 

le plus démocratique possible, identifier un cadre 

d’action précis et des priorités suffisamment larges 

pour intégrer le plus grand nombre de collectifs 

et mouvements sociaux, tout en traçant un projet 

politique précis et sans ambiguïté : anticapitaliste, 

écologiste, antiraciste et féministe.

Faire Front s’est doté d’un texte fondateur qui iden-

tifie trois objectifs : gagner la bataille du récit ; une 

mobilisation démocratique pour un nouveau pacte 

social, écologique et démocratique ; renforcer et faire 

converger les luttes.

Dès les premières semaines de son existence, Faire 

Front a soutenu les différentes mobilisations de 

l’automne comme la manifestation de La santé en 

lutte ou les mobilisations des sans-papiers.

Récemment, Faire Front a officiellement, et en son 

nom, organisé sa première action dans le cadre des 

mobilisations culturelles de Still Standing. Le lundi 

22 février, nous avons protesté ensemble devant le 

cabinet de la ministre de la Culture afin de crier, 

en tant que mouvements sociaux, « notre soif de 

culture ». La fermeture de la culture n’est pas unique-

ment le problème des acteurs et actrices culturelles, 

c’est le problème de toutes et tous.

Faire Front souhaite désormais engager un pro-

cessus d’éducation populaire pour faire vivre ses 

revendications dans la société, dans les organisa-

tions et les collectifs. Dans les prochains mois, nous 

voulons renforcer nos liens, mieux nous comprendre 

et mobiliser ensemble.

Les soulèvements populaires sont comme les vagues 

d’un océan qui viennent s’échouer sur les lames 

d’une forteresse. Celle-ci a beau sembler impre-

nable, elle finit toujours par s’effriter.

L’individualisme n’est pas un comportement inné, 

une sorte de fatalité « naturelle », c’est une passion 

négative à l’œuvre dans le corps social. Le rôle des 

mouvements n’est pas de l’effacer – c’est impos-

sible –, mais de le neutraliser pour continuer à rêver 

d’un monde meilleur. 

Pour plus d’informations : www.fairefront.be

www.econospheres.be/
  Gerer-l-urgence-puis-reinventer-l-avenir

Par Olivia Venet et Sibylle Gioe, avocates, présidente et administratrice de la Ligue des droits humains.

RÉVOLTER CE QUE L’ON SÈME
Le préambule de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme de 1948 avertit qu’en l’absence 

de protection des droits humains par un régime 

de droit, les êtres humains seront contraints, en 

suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et 

l’oppression.

Idéalement, une société démocratique et respec-

tueuse des droits humains repose sur un système 

adéquat pour assurer l’autodétermination de ses 

citoyens qui, collectivement, ont la volonté de 

pleinement réaliser tous les droits fondamentaux, 

de nature civile, politique, économique, sociale 

ou culturelle.

En pratique, les États souscrivant à l’idéal démo-

cratique doivent à tout le moins garantir – au-delà 

du système électoral – les droits et libertés suivants, 

gardiens de la défense de tous les autres : la liberté 

de se réunir, de s’associer, de former des syndicats, 

de s’exprimer, de penser. Lorsque ces mécanismes 

minimaux ne sont pas garantis ou qu’ils restent 

sans effet sur les violations des droits humains 

dénoncées, que reste-t-il aux populations oppri-

mées, sinon la désobéissance et la révolte ?

Oscillant entre pacifisme courtois et rébellion radi-

cale, à la mesure proportionnelle des violations des 

droits humains dénoncées et de l’incapacité des 

régimes à s’amender selon des voies démocratiques 

et pacifiques, les mouvements ont lutté alors et 

aujourd’hui, ici et ailleurs  : révolution française 

de 1789, Commune de 1871, lutte pour les droits 

civiques aux États-Unis des années 1960, grèves 

belges en 1886, 1960 ou 2015, printemps arabes 

des années 2010, gilets jaunes, Extinction Rebellion, 

ZAD, Black Lives Matter,…

Le récit des soulèvements est incomplet sans celui 

des stratégies mises en place par les gouvernants 

pour les assourdir, avec des modes variables de 

violence et de technologie, selon les lieux, les 

époques et les enjeux. Aujourd’hui, nous son-

geons par exemple aux gilets jaunes éborgnés en 

France, au déploiement de forces paramilitaires 

pour mater les manifestations de fermiers en Inde, 

à la condamnation à des peines de prison (avec 

sursis) à des syndicalistes en Belgique, aux milliers 

de prisonniers politiques en Turquie qualifiés de 

terroristes, au fichage par la Sûreté de l’État des 

désobéissants, à la décrédibilisation médiatique 

des mouvements populaires, au harcèlement poli-

cier des militants, etc.

Ces mesures liberticides sont-elles efficaces ? 

Et surtout, de quoi sont-elles le signe ?

Sans nier les vertus terrorisantes de la violence 

d’État à court terme, il nous faut conclure que 

celle-ci est, à long terme, au mieux inefficace, sinon 

contre-productive. En réprimant la faculté de faire 

usage des mécanismes d’amendement pacifique 

de la société (manifestation, association, expres-

sion…) et en se maintenant dans le déni des appels 

pacifiques au respect, à la protection et à la promo-

tion des droits humains, l’État affiche sa préférence 

pour la tyrannie plutôt que pour la démocratie. 

Ainsi, il légitimise, encourage et stimule le recours à 

la révolte de la population pour « l’avènement d’un 

monde où les êtres humains seront libres de parler 

et de croire, libérés de la terreur et de la misère », 

soit, selon la Déclaration de 1948, pour « la plus 

haute aspiration de l’homme ». 
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Réunie exceptionellement à distance en raison des mesures sanitaires, l’assemblée générale du Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège du samedi 13 mars 2021 a élu Véronique Limère présidente de 

l’association. Nous félicitons notre nouvelle présidente, administratrice de notre association depuis 2018 

et membre de l’assemblée générale de plus longue date. Véronique Limère succède à Hervé Persain qui a 

assuré la présidence ces dernières années et à de multiples reprises. Nous le remercions chaleureusement 

pour son attachement aux valeurs humanistes, son sens de l’écoute et son expérience dont il continuera 

à nous faire bénéficier en tant que membre du conseil d’administration nouvellement élu.
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SOUTIENS & PÉTITIONS

5 HEURES POUR LA 
RÉGULARISATION DES SANSPAPIERS

Sur l’esplanade de la gare des 

Guillemins, à l’occasion de la 

Journée internationale des 

migrants, le 18 décembre, diffé-

rents collectifs liégeois de sou-

tien aux sans-papiers se sont 

mobilisés pour mettre l’accent 

sur toutes les raisons de régulariser les sans-papiers, 

et en particulier sur toutes les compétences et for-

mations qu’ils pourraient mettre au service de la 

société s’ils étaient régularisés.

UNE CHAÎNE ET DES BOUGIES 
AUTOUR DU CENTRE FERMÉ 
DE VOTTEM

S’il y a moins de détenus en 

raison de la pandémie, l’avenir 

n’augure rien de bon. La décla-

ration gouvernementale Vivaldi 

prévoit d’augmenter les déten-

tions et les expulsions appli-

quant le Master plan du 

précédent gouvernement. Il est plus que jamais 

important de se mobiliser, par exemple, en éclairant 

le 24 décembre, chaque année, la face la plus hon-

teuse de la politique d’asile et d’immigration de l’État 

belge, les centres fermés et les expulsions.

LE DILEMME DES PETITES 
FILLES À RISQUE D’EXCISION : 
TON CLITORIS OU TA MAMAN ?

En droit belge, les petites filles 

qui risquent une mutilation 

génitale féminine se voit recon-

naître le statut de réfugié. Depuis 

2019 cependant, le Commissa-

riat général aux réfugiés et aux 

apatrides ne reconnaît plus cette 

même protection aux parents de ces jeunes filles. 

C’est ainsi, par exemple, qu’une fillette bénéficie d’un 

droit de séjour alors que sa mère (parfois aussi son 

père) se voit délivrer un ordre de quitter le territoire. 

A l’occasion de la journée mondiale contre les muti-

lations génitales féminines, la société civile demande 

qu’il soit mis fin à ces procédures inhumaines.

bit.ly/3tnsrtO

POUR RECOMMENCER 
À FAIRE CULTURE !

Le 20 février, partout, en cam-

pagne, en ville, dans la circula-

tion, les transports en commun, 

les files d’attente, les lieux de 

consommation, les musées, sur 

les ondes, les trottoirs, les 

vitrines, les murs ou les façades, 

dans les rues, sur les balcons… plus de 500 actions 

dans plus de 120 localités du pays ont été mises en 

place dans le cadre de l’appel lancé par Still Standing 

for Culture. La culture a ainsi réinvesti l’espace public 

pour dénoncer l’impasse de la stratégie gouverne-

mentale dans sa gestion de la crise. 

Parce que la culture a plus de sens que jamais !

www.stillstandingforculture.be

Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques

Durant la période de confinement le Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège a notam-

ment apporté son soutien au collectif Atemos par 

l’édition et la publication d’un livret reprenant 

l’ensemble de leurs actions, réflexions, revendi-

cations et constats.

Depuis de nombreuses années, le collectif revendique 

la régularisation des personnes sans papiers et celle 

du permis unique de travail et de séjour porté, entre 

autres, par Le Monde des Possibles. Aujourd’hui, le 

collectif Atemos arrive à un tournant dans son orga-

nisation, et cherche à stabiliser son modèle écono-

mique via un modèle coopératif. Les acteurs sociaux 

et les municipalités ont un rôle majeur à jouer dans la 

consolidation de ces activités en économie sociale et 

solidaire. Elles pourraient déboucher conjointement 

sur l’obtention d’un titre de séjour durable pour les 

personnes migrantes et la valorisation de leurs com-

pétences sur le marché du travail. 

Le livret tente de présenter la genèse d’Atemos dans le 

contexte de la politique migratoire actuelle, ses pers-

pectives d’évolution, et dresse un premier cahier de 

revendications pour un soutien effectif à un modèle 

d’inclusion des personnes migrantes par le travail.

Extraits de la brochure Atemos, disponible au service Relations 
avec les associations : Associations@calliege.be
Pour plus d’infos : 

www.facebook.com/Atemos-Liège-107493164219333

LE RAPPORT D’ACTIVITÉS 2020 EST SORTI !

Chaque année, le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège édite son rapport d’activités de l’année précédente. Ce 

document dépeint la structure de l’association et ses actions.

De la diffusion des valeurs laïques, à la promotion de la 

solidarité, de la liberté, de l’esprit critique et de l’égalité entre 

les femmes et les hommes, le document revient sur cette 

année 2020 troublée par le virus mais néanmoins riche en 

actions dans la province de Liège. Consultez-le sur le site 

de l’association.

www.calliege.be/association

Balade des Fieris Féeries #Culture en résistance L’égalité à l’épreuve du patriarcat 
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La laïcité pour tous
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